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ESSIEURS, 


En  détruifant  le  Régime  Féodal  * en  renverfant, 
pour  me  fervir  d’une  exprefhon  connue  de  Montes- 
quieu , ce  chêne  antique  dont  les  branches  cou- 
vroient  toute  la  furface  de  l’Empire  François,  tandis 
que  fes  racines  ignorées  fe  perdoient  dans  les 
mœurs  &c  le  gouvernement  des  Barbares  auxquels 
les  Gaules  ont  dû  lexpulfion  des  Romains  5 en 
faifant,  par  ce  grand  aéïe  de  vigueur  &:  de  puit 
fance,  non  une  (impie  loi,  mais  un  article  de  Conf* 
titutiort , & le  plus  important,  peut-être,  que  vous 
euffiez  à faire  pour  vous  applanir  la  carrière  pénible 
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de  glorietife  qui  s’ofFroit  à votre  courage,  — vous  avez 
rendu  à la  Nation  un  fervice  ineftimable  , mais  vous 
vous  êtes  impofé  une  grande  tache.  — Ce  n’cft  pas 
alfèz  d’avoir  fait  difparoître  jufqu’à  la  dernière  trace 
de  ce  régime,  qui  n’auroit  pu  fe  lier  ni  avec  cette 
précieufe  égalité  des  droits  que  vous  avez  déclarée, 
ni  avec  cette  grande  maxime  qui  rappelle  toute  au- 
torité à la  Nation  dont  elle  émane  , comme  à fa 
fource  ; ce  n’eft  pas  allez  d’avoir,  avant  de  com- 
mencer l’édifice  de  la  Conftitution , déblayé  tous  ces 
décombres  , tous  ccs  relies  gothiques  d’un  fyftême 
inconftitutionnel  qui  compofoient  encore  la  féoda- 
lité moderne  ; ce  n’ell  pas  affez,  en  un  mot , d’avoir  établi 
des  principes , il  faut  encore  , par  un  jufte  développe- 
ment de  leurs  conféquences , en  faciliter  la  pratique; 
il  faut  fut  tout  aller  au-devant  des  abus  que  la  cupi- 
dité pourroit  en  faire  ; il  faut  les  environner  de  dif- 
politions  confervatrices  de  la  propriété  autant  que  de  la 
liberté  ; il  faut  enfin  préfenter  au  peuple  une  Loi  dont 
la  juftice  force  au  filence  l’égoïlle  feudataire  , qui 
depuis  fix  mois  crie  fi  indécemment  à la  fpoliation , 
de  dont  la  fagelfc  puifîe  ramener  à fon  devoir  le 
Colon,  que  le  refîèntiment  d’une  longue  opprelîion 
a pu  égarer  un  moment. 

C’eft  à la  préparation  de  cette  Loi  importante  que 
vous  *ous  avez  appelés  par  votre  Décret  du  i z 
Août.  Nous  ne  devions , aux  termes  de  ce  Décret  > 
vous  rendre  compte  de  notre  travail  qu’aprês  que  ce- 
lui de  la  Conftitution  feroit  entièrement  achevé;  vo- 
tre jufte  impatience  vient  de  nous’  impofer  un  ordre 
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différent  ; nous  nous  y foumettons , maïs  nous  ne 
pourrons  vous  préfenter  aujourd’hui  qu’une  partie  de 
la  Loi  fi  defirée  & fi  néceffaire  , qui  nous  occupe 
con  flamme  nt. 

Vos  Décrets  du  4 Août,  Meilleurs,  comprennent, 
par  raport  à la  miiïion  dont  vous  nous  avez  chargés, 
quatre  difpofitions  très-diftin&es. 

1 Ils  détruifent  le  Régime  Féodal. 

iQ . Ils  abolirent  la  main-morte,  la  fervitudc,  & 
les  droits  qui  les  repréfentent  ou  qui  y tiennent. 

30.  Ils  déclarent  rachetables  les  autres  droits 
devoirs  tant  Féodaux  que  Cenfuels , même  les  (impies 
prédations  5e  charges  foacièrcs. 

40.  Enfin,  ils  fuppriment  fans  indemnité  les  juf- 
tices  feigneuriales. 

Nous  vous  dirons  peu  de  chofes  en  ce  moment  des 
droits  que  vous  avez  déclarés  rachetables  ; le  mode 
du  rachat  que  vous  en  avez  permis,  fait  l’objet  de  nos 
méditations  aétuelles  ; mais  il  n’eft  pas  encore  allez 
avancé  , affez  mûr  pour  vous  être  préfenté  , 5e  nous 
nous  réfervons  de  vous  en  parler  un  autre 
jour. 

C’eft  auffi  à un  autre  jour  que  nous  remettons  tout 
eé  qui  concerne  les  droits  dépendans  des  juftices  fei- 
gneuriales , tels  que  les  droits  d’épave , de  déshérence , 
de  voirie,  d’afforage,  de  taverne,  de  tabellionage , 5ec. 
Nous  ne  vous  parlerons  même  point  du  tout  des 
droits  de  péage  5e  de  minage parce  que  le  Comité 
d’Agricuîture  doit  vous  en  entretenir  incefïammené. 

Ainfi  ÿ des  quatre  difpofitions  principales  que  je 
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viens  de  rappeler,  les  deux  premières  feront  îe  prin- 
cipal objet  de  ce  Rapport  ; 8c  vous  approuverez  fans 
doute  , Meilleurs , le  motif  qui  nous  a déterminés  à 
les  placer  dans  Tordre  de  notre  travail  9 avant  celle 
qui  eft  relative  au  mode  du  rachat  que  vous  avez 
autorifé.  La  fixation  du  mode  du  rachat  ne  devant 
8c  ne  pouvant  s’appliquer  qu’aux  droits  ^achetables , 
il  nous  a paru  qu  elle  devoir  être  précédée  d’une  dé- 
termination précife  de  ces  droits,  8c  nous  avons  penfé 
que  cette  détermination  ne  pouvoit  être  que  le  réfuîtat 
d’une  définition  claire  8c  exaéte  des  droits  abolis  fans 
indemnité.  Nous  croyons  d’ailleurs  remplir,  quant  à 
préfent  , tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  faire  ceffer 
les  défordres  & les  malheurs  dont  quelques  provinces 
font,  depuis  peu , le  théâtre. 

Quels  font  donc  les  droits  que  vous  avez  abolis  fans 
indemnité  ? Quels  font  , au  contraire  , ceux  que  vous 
avez  laide  fubfifler  , en  les  affujettiffant  feulement  au 
rachat  ? C’eft  à cette  queflion  que  fe  réduit , en  der- 
nière analyfe,  prefque  tout  ce  que  nous  venons  foumet- 
tre  à votre  examen. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  dans  toutes  fes  par- 
ties > il  faut  fe  reporter  à vos  Décrets  mêmes , 8c  d’a- 
bord fe  fixer  fur  les  effets  de  la  deSrudion  qu’ils  ont 
faite  du  Régime  Féodal. 

Sans  contredit , en  détruifant  le  Régime  Féodal  , 
vous  n’avez  pas  entendu  dépouiller  de  leurs  poffef- 
fions  les  Propriétaires  légitimes  des  fiefs  ; mais  vous 
avez  changé  la  nature  de  ces  biens  : affranchis  dé- 
formais des  Loix  de  la  féodalité , ils  font  demeurés 
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fournis  à celles  de  la  propriété  foncière;  en  un  mot, 
ils  ont  cefle  d'être  Fiefs,  &:  font  devenus  de  véri- 
tables Alleux. 

Vous  appercevez  déjà  , Meilleurs,  les  conféquences 
qui  doivent  réfulter  de  ce  premier  principe. 

Il  n'exifte  plus  de  Fiefs  : — - donc  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à la  foi-hommage  ; car  l'objet  dç  la  foi-hom- 
mage eft  de  reconnoître  la  fupériorité  du  Seigneur  domi- 
nant, de  lui  jurer  fidélité;  & comme,  fuivant  la  remar- 
que de  Dumoulin,  c'eil  précifément  en  cela  que  con- 
fiée l'eiïence  du  Fief  (i),  il  eft  clair  que  cette  eflence 
étant  détruite  , un  pareil  acceflbire  ne  peut  plus  ftib- 
fiftcr. 

Il  n’exifte  plus  de  Fiefs: — donc  nous  deVons  regarder 
comme  abolie  toute  charge  impofée  au  VaiTal , qui , 
fans  être  utile , mais  feulement  honorifique  pour  le 
Suzerain,  ne  fervoit,  foit  concurremment  avec  la  foi- 
hommage  , foit  en  la  remplaçant  , qu'à  manifefter 
ia  puiffance  de  celui-ci  , fk  l'infériorité  de  celui-là  ; 
telle  eft  dans  plufieurs  Seigneuries  la  charge  de  danfer, 
de  faire  un  certain  nombre  de  fauts  devant  le  Sei- 
gneur , à certains  jours  de  l'année  ; telle  eft  encore 
( &:  fans  doüte  ce  rapprochement  ne  fera  pas  fufpeéter 
les  fentimens  religieux  de  votre  Comité),  telle  eft  l’ebli- 
gation  à laquelle  font  afîlijettis  les  Poftefteurs  des  Fiefs 
relevans  des  Eglifes,  dans  les  trois-Évêchés,  de  porter  le 


(O  Feudi  fubftantia  in  folu  fidditate,  qu&  eft  ej us forma  effentialis , 
eonfiflit , Sur  la  Coutume  de  Paris , Préface , no.  15. 
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dais  aux  procédions  du  St.-Saerement.  Telle  eft  pareille- 
ment, àl’égard  des  Fiefs  qui  ne  font  point  de  profit  5c  ne 
doivent  que  la  bouche  & les  mains , l’obligation  d en 
fournir  des  dénombremens  à chaque  mutation. 

Il  n’exifte  plusse  Fiefs  : — donc  les  Loix  particuliè- 
res qui,  dans  les  fucceffions , régifîoient  les  biens  ci-devant 
féodaux  , deviennent  fans  objet  5c  fans  application  ; 
donc  plus  de  droit  d’aînelfe  ni  de  malculinité 
pour  les  Fiefs , à moins  que  les  fucceffions  de  meubles 
5c  de  rotures  ( fur  lefquelles  nous  ne  pourrions 
vous  propofer  aucune  vue  de  légiflation  nouvelle, 
fans  excéder  les  bornes  de  notre  million  ) , n’y 
fûlfent  elles  mêmes  fujettes  ; donc  égalité  abfolue  dans 
les  partages  de  Fiefs  entre  tous  les  héritiers  du  der- 
nier Pofleifeur,  lorfque  ceux-ci  font  appelés  au  partage 
égal  de  fes  meubles  5c  rotures. 

Il  n’exifte  plus  de  Fiefs,  nous  devons  ajouter  3 5c 
plus  de  CenGves:  — donc  la  fupériorité  féodale  5c  een- 
fuetle  eft  évanouie  : donc  le  retrait  féodal  5c  cen- 
fuel  , qui  n’étoient  que  des  attributs  de  cette  fupé- 
riorité  , comme  nous  nous  réfer vons  de  rétablir  par 
des  détails  particuliers , ne  peuvent  plus  avoir  lieu. 

Il  n’exifte  plus  de  Fiefs:  — donc  tous  les  droits  utiles 
dont  font  chargés  les  biens  ci-devant  féodaux,  ne  doi- 
vent plus  être  confidérés  que  comme  des  droits  pure- 
ment fonciers  5c  des  créances  purement  réelles. 

Permettez  , Meilleurs , que  nous  nous  arrêtions  à 
cette  dernière  conféquence , pour  en  tirer  toutes  les 
conféquences  ultérieures  que  nous  en  voyons  dé- 
couler. 
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Il  en  réfulte  d’abord  que  la  formalité  d’aveu  &c  de 
dénombrement  doit  être  regardée  comme  abolie, 
même  à l’égard  des  Fiefs  de  profit , mais  en  tant  que 
formalité  féodale  feulement  ; car  , en  dénaturant  les 
fiefs , la  Loi  n’a  pas  difpenfé  les  Propriétaires  de  re- 
connaître les  charges  dont  ils  font  tenus  envers  les 
Seigneurs;  & l’on  doit,  à cet  égard,  les  affimiler  aux 
débiteurs  de  rentes  foncières  ou  confiit liées,  qui  peu- 
vent être  contraints  par  leurs  Créanciers  de  palier  titre 
nouvel  à différens  intervalles. 

La  même  raifon  s’applique  aux  déclarations  à ter- 
riers; elles  font  certainement  abolies  en  tant  que  for*» 
malités  cenfuelîes , mais  les  Cenlitaires  ne  font  pas  pour 
cela  déchargés  de  l’obligation  de  reconnoître  leurs  Sei- 
gneurs ; feulement  les  Seigneurs  étant  defeendus  au 
rang  de  (impies  Créanciers  de  dettes  foncières , il  ne 
peut  plus  être  exigé  des  Cenlitaires,  d’autres  recon- 
noilfances  ni  d’autres  déclarations,  que  fi  ceux-ci 
n’avoient  été  originairement  que  Débiteurs  ordinaires 
de  préparions  ou  redevances  réelles. 

De- là  cependant  naît  une  difficulté.  Dans  la  plus 
grande  partie  du  Royaume,  les  déclarations  à terriers  fe 
faifoient,  comme  elles  le  dévoient,  aux  frais  desCenfi- 
taires  ; mais  il  y avoit  quelques  Provinces  oùl’ufage  avoit 
chargé  le  Seigneur  de  ces  frais.  On  demande  fi  cet  ufage 
pourra  encore  avoir  lieu  pour  les  (impies  reconnoifiances, 
qui,dans  ces  Provinces,  feront  dorénavant  fubftituées  aux 
déclarations  à terriers?  — Du  premier  abord,  il  femblc 
que  l’objet  de  vos  Décrets  jdu  4 Août , ayant  été 
d’adoucir  le  fort  des  Cenfitaires  , il  ferait  injufte  de 
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faire  tourner  à leur  défavantage  le  nouvel  ordre  de 
ehofes  qui  n’a  été  établi  qu’en  leur  faveur.  — Cepen- 
dant , votre  Comité  a confidéré  que  fi  les  Cenfitaires 
étoient  à l’avenir  chargés  des  frais  de  reconnoiffances , 
dans  les  Provinces  où  un  ufage  contraire  aux  principes 
les  en  avoit  déchargés  jufqu’à  préfent  , ce  ne  fieroit 
pour  eux  qu’un  fardeau,  non- feulement  très-léger , mais 
encore  très  - amplement  compenfé  par  les  avantages 
qu’ils  trouveront  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  -,  que 
d’ailleurs  on  ne  doit  pas  faire  à l’amélioration  du  fort  des 
Cenfitaires,  le  facrifice  des  principes  de  la  juftice  6c  de  l’é- 
quité; que  le  feul  point  auquel  on  doit  s’attacher,  c’eft 
que  le  régime  féodal  étant  détruit,  les  droits  féodaux  6c 
ccnfuels  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  de  fimpîes 
droits  fonciers;  qu’ainfi  , c’eft  aux  fimples  droits  fonciers 
qu’ils  doivent  être  entièrement  affimilés  ; que  c’eft:  à cette 
aftimilation  feule  qu’il  faut  s’arrêter  , que  c’eft  de  cette 
aftîmilation  feule  que  l’on  doit  partir , fans  examiner  fi  elle 
eft  ou  fi  elle  n’eft  pas  à tous  égards  favorable  aux  Cen- 
fitaires ; 6c  que  , comme  il  eft  par- tout  de  principe 
que  la  reconnoiflance  d’un  fimple  droit  foncier  doit 
fe  faire  aux  frais  du  redevable,  il  doit  aufti  par  tout 
être  tenu  pour  principe  à l’avenir,  que  le  Cenfitaire 
eft  fournis  aux  frais  de  la  reconnoiftance  à laquelle  il 
eft  tenu  envers  fon  Seigneur. 

Votre  Comité  a enfuite  porté  fes  regards  fur  les 
faifies  féodales  6c  cenfuelles;  6c  toujours  fondé  fur 
le  principe  que  la  deftruélion  du  régime  féodal  a 
converti  tous  les  droits  féodaux  6c  cenfueîs  en  fimpîes 
rentes  foncières,  il  a penfé  qu’il  ne  pouvoit  plus  y 
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avoir,  pour  la  pourfuite  de  ces  droits,  ouverture  à 
d’autres  avions  qu’à  celles  dont  le  paiement  des  ren- 
tes foncières  elles- mêmes,  eft  le  but  ; en  conféquence, 
nous  avons  cru  qu’il  ne  devoit  plus  être  exercé  à 
l’avenir  aucune  faifie  féodale  ni  cenfuelie.  — - Cette 
opinion  , je  dois  vous  le  déclarer , Meilleurs , cette 
opinion  nous  a paru  évidente  relativement  à la  fai- 
lle féodale  , qui  auroit  pour  caufe  le  défaut  de 
dénombremens  fervis  ou  de  droits  payés  ; mais  nous 
l’avons  trouvée  bien  plus  évidente  encore  relativement 
à la  faifie  féodale  faute  de  foi-  hommage.  En  effet , 
celle-ci  emportant  perte  de  fruits  5 ne  pouvoit  être 
confidérée  que  comme  un  a&e  de  pu i fiance  &:  de  fu- 
périorité  de  Fief , comme  une  peine  de  pure  féoda- 
lité, comme  un  corollaire  direét  &c  immédiat  du  ré- 
gime féodal  , qui  ne  pouvoit  conféquemment  furvi- 
vre  à la  deflruélion  de  ce5  régime  même.  En  un 
mot , la  faifie  avec  perte  de  fruits  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  faute  de  foi-hommage  ; or  la  foi-hommage 
eft  abolie , 6c  certainement  il  eft  impofîible  de  con- 
cevoir encore  l’idée  d’une  punition , là  où  il  ne 
peut  plus  y avoir  de  faute. 

C’eft  par  le  même  principe  que  nous  avons  cru 
pouvoir  réfoudre  la  queftion  de  favoir  fi  labolition 
du  régime  féodal  emporte  celle  de  la  règle  qui  juf- 
qu’à  préfent  a interdit  toute  prefeription  entre  le  Sei- 
gneur & le  Vaiïal , relativement  à certains  droits  ou 
devoirs  féodaux.  Par  l’abolition  du  régime  féodal  , 
avons-nous  dit,  tous  les  devoirs  6c  droits  féodaux  ont 
perdu  leur  caraétère  féodal , 6c  font  devenus  fimples 


droits  fonciers  *,  dès-là  , ils  doivent  néccflairemçnt  fui- 
vrepourla  prefcriptibiliiéourimprefcriptîbllité,  ies mê- 
mes Loix  &:  la  même  Jurifprudence  que  les  droits 
fonciers  ordinaires.  Par  une  conféquence  ultérieure , 
ils  font  ou  ne  font  pas  fu jets  à la  prefcriptidn  , fuivant 
que  le  font  ou  ne  le  font  pas  les  autres  droits  fon- 
ciers ; en  un  mot,  il  ne  doit  pour  l’avenir  y avoir  au- 
cune différence  entre  la  légiflation  des  fimples  droits 
fonciers  &:  la  îégiOation  des  droits  féodaux. 

Quant  à finfluence  de  la  deftruétion  du  régime 
féodal  fur  î*i mprefcr iptibi  1 i té  du  cens , votre  Comité  a 
d’abord  obfervé  qu’il  y avoit  à cet  égard  trois  fortes  de 
coutumes  ou  d’ufagcs  locaux  à diftinguer  ; — i 0 . Qu’en 
Bourgogne  , le  cens  étoit  prefcriptibîe  quand  il  dé- 
pendoit  du  Fief,  &r  imprefçriptible  quand  il  dépen- 
doit  de  la  Juftice;  — z°.  Que  dans  la  Coutume'  de 
Paris  8c  dans  la  plupart  des  autres  , ainfi  que 
dans  les  pays  de  Droit  écrit  , le  cens  étoit  tou- 
jours im prefcriptibîe  , foit  qu’il  dérivât  de  la  Juftice 
ou  du  Fief;  • — - 30.  Que  dans  le  Dauphiné,  le  cens  , 
de  quelque  nature  qu’il  fût , fe  prefcrivoit  tou- 
jours par  le  laps  de  cent  ans , parce  que  toujours  on 
l’y  confidéroit  comme  emphytéotique.  — Reprenant 
enfuite  cette  divifion , nous  avons  penfé  , 1 v.  que 
le  cens  même  ju (licier,  devoit  être  regardé  dorénavant 
comme  prefcriptibîe , parce  que  la  Juftice  qui  faifoit 
la  bafe  de  l’imprefcriptibilité  de  ce  cens , étant  dé- 
truite par  l’article  4 des  Décrets  du  4 Août , Fim- 
prefcriptibiîité  elle-même  devoit  ceiïèr;  1 que  l’impref- 
çriptibilité  du  cens  devoit  également  être  regardée 


comme  abrogée  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  & dans  celles  qui  avoient  le  même  efprit , 
parce  que  dérivant  du  régime  féodal , il  étoit  d'une  îm- 
poftibilité  abfolue  qu  elle  furvécut  à ce  régime  j 3 qu’il 
en  dcvoit  être  de  même  du  cens  en  Dauphiné,  quoi- 
que dérivant  du  contrat  emphytéotique  , parce  que 
l’emphytéofe  étant  déclarée  rachetable  par  l’article  ç 
des  Decrets  du  4 Août , il  étoit  impoffiblc  quelle  ne 
fût  pas  devenue  prefcriptibîe , d’après  le  principe  gé- 
néral , que  tout  ce  qui  eft  fournis  au  rachat  l’eft  auffî 
à la  prefeription. 

En  fuivant  le  fil  des  conféquences  de  cette  idée 
mère,  que  les  droits  féodaux  onf  été,  par  la  deftruc- 
tion  du  régime  féodal  , convertis  en  fimples  droits 
fonciers , nous  fournies  arrivés  à la  queftion  de  favoir 
fi  les  lettres  de  ratification  auroient  à l’avenir  l’effet 
de  purger  ces  droits,  effet  que  leur  refufe  expreffément 
l’article  34  de  l’Edit  des  hypothèques,  du  mois  de 
Juin  1771.  Cette  queftion,  Mefïieurs,  nous  a paru 
mériter  un  examen  particulier!- — D’un  côté,  la  parfaite 
fiftiili tude  qui  règne  actuellement  entre  les  rentes  fon* 
cières  &r  les  droits  feigneuriaux  , fembloit  ne  pas  nous 
permettre  de  fouûraire  ceux-ci  à l’effet  des  Lettres  de 
ratification  , dans  la  fuppofition  que  celles-là  y fufîênt 
conftamment  foumifes  ; — & dès-lors,  nous  nous  trou* 
vions  forcés  de  regarder  comme  abrogée  pour  l’avenir 
la  difpofition  de  l’article  34  de  P Edit  cité.  - — Mais, 
d'un  autre  côté  , nous  avons  confidéré  qu'il  n'y 
a point  de  Loi  qui  ait  attribué  expreffément  aux 
Lettres  de  ratification  la  vertu  de  purger  les  rentes 
foncières  ; quelle  leur  a même  été  refufée  par 


quelques  Arrêts , quoiqu’elle  leur  ait  été  accordée  par 
d'autres  ; que  les  opinions  des  Commentateurs  font 
partagées  fur  ce  point;  8c  qu’enfin  le  filei.ce  que  tient 
à cet  égard  l’Edit  de  177 î>  exige  une  interprétation 
de  la  part  du  Corps  Légiflatif.  — Nous  ne  pouvions , 
Meffieurs  , prendre  fur  nous  de  vous  propofer  cette 
interprétation , 8c  fans  doute  vous  en  tariferez  le  foin  à 
vos  fucceffèurs.  Mais  dans  l’état  aduel  d’incertitude  où 
font  les  principes  relatifs  aux  effets  des  Lettres  de  ra- 
tification fur  les  rentes  foncières , nous  avons  cru 
devoir  provifoirement  nous  arrêter , pour  les  droits 
ci-devant  Féodaux  8c  Cenfuels,  à un  parti  qui  réunit 
à l’avantage  d’alléger  le  fort  des  redevables,  celui  d’é- 
pargner aux  Seigneurs  des  embarras  incalculables  8c. 
des  follicitudes  infinies. 

Il  efi:  certain  que  les  redevables  feroient  écrafés  de 
frais  d’oppofitions , fi  foumettant  les  droits  dont  ils  font 
grévés  au  creufet  des  Lettres  de  ratification , vous 
forciez  le  Seigneur  de  former  autant  d’oppofitions  que 
ion  territoire  renfermeroit  d’arpens  8c  de  parcelles 
d'arpent.  Eh!  à quoi  ferviroit  donc  cette  multiplicité 
effrayante  de  procédures,  fi  ce  n’eft  à enrichir  les 
Greffiers,  les  Procureurs , les  Huiffiers  ? — Ce  ne  feroit 
pas  ta  peine  d’abolir  les  fondions  des  Commiffaires- 
à- Terriers. 

C’eft  donc  par  intérêt  pour  les  redevables  eux- 
mêmes,  que  nous  oferons  vous  propofer  le  maintien 
provifoire  de  l’article  XXXIV  de  l’Edit  de  1771. 


La  fuite  eft  fous  preffe  3 & fera  publiée  incejfamment. 


PROJET  DE  DÉCRET 


JLi'Assemblee  Nationale  confidérant  que  par 
l'article  premier  de  fes  Décrets  des  4 , 6 , 7 , 8 & 
11  Août  1789  , elle  a entièrement  détruit  le  Ré- 
gime Féodal  5 qu'à  l’égard  des  droits  &c  devoirs 
Féodaux  ou  Cenfuels , elle  a , par  le  même  article  , 
aboli  fans  indemnité  ceux  qui  dépendoient  ou  étoient 
repréfentatifs  , foit  de  la  main-morte  pcrfonnelle  ou 
réelle,  foit  de  la  fervitude  perfonnclle  i qifElle  a en 
même  temps  maintenu  tous  les  autres  droits  jwfqu'au 
rachat  par  lequel  elle  a permis  aux  perfonnes  qui 
en  font  grevées  , de  s'en  affranchir  ; &:  qu’Elle  s'eft 
réfervé  de  développer  , par  une  loi  particulière  , les 
effets  de  la  deftruétion  du  Régime  Féodal , ainfi  que 
la  diftinéfcion  des  droits  abolis  d'avec  les  droits  rache- 
tables , a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 


Des  effets  généraux  de  la  deftrucîïon  du  Régime 
Féodal . 


Toutes  diftin&ions  honorifiques  , fupériorité  &c 
puiffance  réfultantes  du  Régime  Féodal,  font  abolies* 
Quant  à ceux  des  droits  utiles 
qu’au  rachat , ils 
pies  rentes  & charges 
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Art.  IL 


La  foi- hommage  , & tout  autre  fervice  purement 
perfonnel,  auquel  les  ValTaux,  cenfitaircs  & tenan- 
ciers ont  été  aÜujettis  jufqu'à  préfent  , font  abolis. 

Art,  IIL 

Les  Fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  & les 
mains  5 ne  font  plus  fournis  à aucun  aveu  ni  recon- 
noiflfance. 

Art.  IV. 

Quant  aux  Fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs  utiles 
ou  de  profits  rachetables , & aux  cenlives , il  en  fera 
fourni  par  les  redevables  de  fimpîes  reconnoiffances 
pafifées  à leurs  frais  par-devant  tels  Notaires  qu'ils  vou- 
dront choifir  , avec  déclaration  cxprdfe  des  confins , 
& ce , aux-mêmes  époques , en  la  même  forme  & 
de  la  même  manière  que  font  reconnus , dans  les  dif- 
férentes Provinces  & lieux  du  Royaume  , les  an- 
tes droits  fonciers  par  les  perfonnes  qui  en  font  char- 
gées. 

Art.  V. 

En  conféquence,  la  forme  ci-devant  ufitée  des  re- 
connoiflances  par  aveux  & dénombremens , déclara- 
tions à terriers , gages-pleiges  , plaids  fk  affifes , eft 
abolie  ; & il  eft  défendu  à tous  Proprietaires  de  Fiefs  de 
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continuer  aucuns  terriers , gages-pleiges , ou  plaids  8c 
affiles  , commencés  avant  la  publication  du  préfcnt 
Décret. 

A R T.  V l 

La  faille  Féodale  8c  la  faille  Cenfuelîe  font  abo- 
lies } mais  les  Propriétaires  des  Droits  Féodaux  8c  Cen- 
fuels  rachetables , pourront  exercer  les  adions , con- 
traintes , exécutions  , privilèges  8c  préférences  qui , 
par  le  droit  commun  5 les  différentes  Coutumes  8c 
Statuts  des  lieux , appartiennent  à tous  premiers 
bailleurs  de  fonds. 

A R T.  V I î. 

Tous  les  Droits  Féodaux  8c  Cenfuels  feront  à 
l’avenir  , fournis , jufqu’à  leur  rachat  , aux  règles 
que  les  diverfes  Loix  8c  Coutumes  du  Royaume  ont  éta- 
blies fur  la  prefcription,  relativement  aux  (impies  droits 
fonciers. 

Art.  VIII. 

Les  Lettres  de  ratification  établies  par  l’Edit  du 
mois  de  Juin  1771,  continueront  de  n’avoir  d’autre 
effet  fur  lefdirs  Droits  que  d’en  purger  les  arrérages, 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  Loi,  à 
un  régime  uniforme  8c  commun  à tontes  les  rentes  8c 
charges  foncières  , pour  la  confervation  des  privilèges 
& hypothèques. 
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Art.  IX. 

Le  retrait  féodal,  le  retrait  ccnfuel,  le  droit  de 
prélation  Sc  le  droit  de  retenue  feigneuriale,  font  abolis. 

A R T.  X. 

Tonte  féodalité  & nobilité  de  biens  étant  dé- 
truite, les  droits  d aînefle  & de  mafculinité  font  abolis 
à l'égard  des  Fiefs,  Domaines  &:  alleux  nobles,  qui 
feront  en  conféquence,  fournis,  dans  les  fucccffions 
Sc  partages,  aux  mêmes  Loix,  Statuts  &:  Coutumes 
que  les  autres  biens. 

N.  B.  Les  deux  autres  Titres  feront  publiés  avec  la. 
fuite  du  Rapport . 


A PARIS, 

Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLEE 
NATIONALE , rue  du  Foin  St.-Jacques,  N®.  31» 


